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SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION

Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2016-08-04-051 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN
SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION 9



  
PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0850 
 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
CPJ PARADIS SARL 444 route DE PARADIS  13008 MARSEILLE 08ème 
présentée par Monsieur PHILIPPE PRIN-DERRE  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 

Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2016-08-04-051 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN
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2

A R R E T E 
 
 
Article 1er – Monsieur PHILIPPE PRIN-DERRE est autorisé(e), dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2016/0850 sous réserve des dispositions de l’article 2. 
 
Article 2:  l’autorisation concerne 2 caméras avec pour l’une un champ de vision limité 
sur l’entrée et pour l’autre la caisse. La caméra 3 filmant  l’espace  coiffage n’est pas 
autorisée au motif du respect de l’intimité de la vie privée. 
 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 7 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des 
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du 
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice 
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code 
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur PHILIPPE PRIN-DERRE , 444 route DE PARADIS 13008 MARSEILLE. 
 
 MARSEILLE,le 04août2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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Préfecture des Bouches-du-Rhône
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Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 

PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0791 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
ZIDANE SPORT CONCEPT 205 avenue DU 12 JUILLET 1998  13290 AIX EN 
PROVENCE présentée par Monsieur ROBERT SICHI   ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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2

 

A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur ROBERT SICHI  est autorisé(e), dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2016/0791. 

 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 
10 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Il 
conviendra  de prévoir l’ajout de 8 panneaux d’information . 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Monsieur ROBERT SICHI, 205 avenue DU 12 
JUILLET 1998 13290 LES MILLES. 
 
 Marseille, le 04 août 2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
 

Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2016-08-04-077 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN
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Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,

Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2016-08-04-032

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN

SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION 
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.84.35.43.31 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0836 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
SNC CHIARAMONTE  148 boulevard DE VALBARELLE  13011 
MARSEILLE 11ème présentée par Monsieur ALAIN HAMZAOUI   ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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2

A R R E T E 
 
 
Article 1er – Monsieur ALAIN HAMZAOUI  est autorisé(e), dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection 
comprenant 3 caméras intérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2016/0836. 
Cette autorisation ne concerne pas la caméra intérieure implantée sur une zone privative 
(cuisine) laquelle, étant installée dans un lieu non ouvert au public, n’est pas soumise à 
autorisation conformément aux dispositions du code de la sécurité intérieure relatives à la 
vidéoprotection. 
 

 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Il conviendra de prévoir l’ajout d’un 
panneau d’information à l’intérieur. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du 
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice 
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code 
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur ALAIN HAMZAOUI  , 148  boulevard DE LA VAL BERELLE 13011 
MARSEILLE  . 
 
 MARSEILLE, le 04août 2016 

  
Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

                                                                                      Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.84.35.43.31 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0841 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 
VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 
VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des 
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes 
de vidéoprotection; 
 
VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé SNC 
AVENIR 167 boulevard BAILLE  13005 MARSEILLE 05ème présentée par Monsieur 
JEAN-PATRICK CHAFFER  ; 
 
VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 19 
mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 
Article 1er – Monsieur JEAN-PATRICK CHAFFER est autorisé(e), dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2016/0841, sous réserve des dispositions de l’article 2. 
 
Article 2:  L’autorisation porte sur seulement 6 caméras intérieures, lesquelles devront 
être orientées sur les caisses, le comptoir et l’entrée de l’établissement et filmer  
uniquement en plan large. Les 4 autres caméras prévues dans la salle ne sont pas 
autorisées au motif de la protection de l’intimité de la vie privée. 

 
Article 3: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 4: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours. 
 
Article 5: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 6:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 7: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Il conviendra de prévoir l’ajout de 3 
panneaux d’information à l’intérieur. 
 
Article 8: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-
12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans 
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 
du code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 9: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur JEAN-PATRCIK CHAFFER , 167 boulevard BAILL E 13005 MARSEILL. 
 
 Marseille, le 04août 2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.84.35.43.31 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0259 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
ELIOR CONCESSIONS GARE MEET AND GO MARSEILLES 1 squ are 
NARVIK  13001 MARSEILLE 01er présentée par Monsieur OLIVIER 
SCHIEB;   
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur OLIVIER SCHIEB est autorisé(e), dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2016/0259. 

 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 7 
jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Il 
conviendra de prévoir l’ajout de 2 panneaux d’information à l’intérieur. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Monsieur OLIVIER SCHIEB , 1 square NARVIK 
13001 MARSEILLES. 
 
 MARSEILLE, le 04août2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0760 
 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
KIABI EUROPE SAS route DE GEMENOS - Commercial AUCHAN  13400 
AUBAGNE présentée par Monsieur DENIS GRUSON  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur DENIS GRUSON est autorisé(e), dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2016/0760. 

 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 
15 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Il 
conviendra de prévoir l’ajout de 5 panneaux d’information. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Monsieur DENIS GRUSON , 100 rue DU CALVAIRE 
59510 HEM. 
 
 MARSEILLE, le 04août2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0780 
 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
CHATOBIO 2150 route d'avignon  13160 CHATEAURENARD présentée par 
Monsieur Jean Michel BACHELARD  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur Jean Michel BACHELARD est autorisé(e), dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un 
système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2016/0780. 

 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 
10 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Il 
conviendra de prévoir l’ajout de 1 panneau d’information à l’intérieur du 
magasin. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Monsieur Jean Michel BACHELARD , 2150 route 
D'avignon, quartier de la croix rouge 13160 CHATEAURENARD. 
 
 MARSEILLE, le04août2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0783 
 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
PICARD 310 chemin DE CHATEAU GOMBERT  13013 MARSEILLE 13ème 
présentée par Monsieur AYMAR LE ROUX  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur AYMAR LE ROUX est autorisé(e), dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2016/0783. 

 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 
10 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Il 
conviendra de prévoir l’ajout d’un panneau d’information à l’intérieur . 
 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Monsieur AYMAR LE ROUX , 19 place DE LA 
RESISTANCE 92130 ISSY LES MOULINEAUX. 
 
 MARSEILLE, le04août2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0784 
 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
PICARD 10 ZAC DE LA GARE  13210 SAINT REMY DE PROVENCE 
présentée par Monsieur AYMAR LE ROUX  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 
Article 1er – Monsieur AYMAR LE ROUX est autorisé(e), dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2016/0784. 

 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 10 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Il conviendra de prévoir l’ajout d’un 
panneau d’information à l’intérieur du magasin. 
 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du 
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice 
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code 
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur AYMAR LE ROUX , 19 place DE LA RESISTANCE 92130 ISSY LES 
MOULINEAUX . 
 
 MARSEILLE, le04août2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0795 
 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
BRIOCHE DOREE SAS AUTOGRILL AEROPORT HALL 4 AEROPOR T  
13729 MARIGNANE présentée par Monsieur STANISLAS MONHEIM  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur STANISLAS MONHEIM est autorisé(e), dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un 
système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2016/0795. 
 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 
15 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. 
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au 
dossier présenté. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Monsieur STANISLAS MONHEIM , BP 156  
AEROPORT MARSEILLE PROVENCE 13729 MARIGNANE. 
 
 Marseille, le 04août2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0796 
 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
HISTOIRE D'AMBIANCES 5 place DE LA REPUBLIQUE  1316 0 
CHATEAURENARD présentée par Monsieur PHILIPPE GENY  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur PHILIPPE GENY est autorisé(e), dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2016/0796. 
 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 
15 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Il 
conviendra de prévoir l’ajout de 3 panneaux d’information. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Monsieur PHILIPPE GENY , 5 place DE LA 
REPUBLIQUE 13160 CHATEAURENARD. 
 
 Marseille, le 04août 2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0801 
 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
MAISON DANIEL 2086 avenue JOSEPH ROUMANILLE  13600 LA CIOTAT 
présentée par Monsieur DANIEL SALENC   ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 
Article 1er – Monsieur DANIEL SALENC  est autorisé(e), dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2016/0801, sous réserve que la caméra extérieure ne filme pas la voie publique. 
 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 6 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Il conviendra de prévoir l’ajout de 3 
panneaux d’information à l’intérieur du magasin. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-
12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans 
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 
du code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur DANIEL SALENC  , 2086 avenue JOSEPH ROUMANILLE 13600 LA 
CIOTAT . 
 
 Marseille, le 04août2016 

 
Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
 

Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2016-08-04-044 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN
SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION 44



Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,

Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2016-08-04-045

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN

SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION

Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2016-08-04-045 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN
SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION 45



Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 

PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0804 
 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
ELECTRODEPOT 50   MONTEE DU COMMANDANT ROBIEN  1301 1 
MARSEILLE 11ème présentée par Monsieur HUGO CARDOSO  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur HUGO CARDOSO est autorisé(e), dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2016/0804. 
 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 
15 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Il 
conviendra de prévoir l’ajout de 8 panneaux d’information. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Monsieur HUGO CARDOSO , 50   MONTEE DU 
COMMANDANT ROBIEN 13001 LA VALENTINE. 
 
 Marseille, le 04août2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0805 
 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
CHAUSSEA SAS² ZAC DU LOURIAT AVENUE  DENIS PADOVANI   13127 
VITROLLES présentée par Monsieur GAETAN GRIECO  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur GAETAN GRIECO est autorisé(e), dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2016/0805. 
 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 
15 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Il 
conviendra de prévoir l’ajout de 5 panneaux d’information. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Monsieur GAETAN GRIECO , 105 avenue CHARLES 
DE GAULLE 54910 VALLEROY. 
 
 Marseille, le04août2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
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DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0808 
 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
NEXITY rue René Cassin  13003 MARSEILLE 03ème présentée par Monsieur 
STEPHANE SCIARLI  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur STEPHANE SCIARLI est autorisé(e), dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2016/0808. 

 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 
15 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Il 
conviendra de prévoir l’ajout de 4 panneaux d’information. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Monsieur STEPHANE SCIARLI , 10 avenue Aristide 
Briand 13800 ISTRES. 
 
 MARSEILLE, le 04août2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0830 
 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
NOA BOX SARL 14 avenue PASTEUR  13007 MARSEILLE 07ème présentée 
par Monsieur ANTOINE CHERAUD  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 
Article 1er – Monsieur ANTOINE CHERAUD est autorisé(e), dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2016/0830, sous réserve des dispositions de l’article 2. 
 
Article 2:   l’autorisation concerne les caméras 1 et 2 filmant la caisse et l’entrée. Les 
caméras 3 et 4 ne sont pas autorisées au motif de la protection de l’intimité de la vie 
privée. 
 
Article 3:  Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 4: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 7 jours. 
 
Article 5: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 6:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 7: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des 
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 
Article 8: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du 
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice 
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code 
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 9: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur ANTOINE CHERAUD , 14 avenue PASTEUR 13007 MARSEILLE . 
 
 MARSEILLE, le 04août2016 

   
Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

 Anne-Marie ALESSANDRINI  

Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2016-08-04-048 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN
SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION 56



Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,

Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2016-08-04-049

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN

SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION

Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2016-08-04-049 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN
SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION 57



  
PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
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Dossier n° 2016/0831 
 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
IMF INGENIERIE MAINTENANCE FLEXIBLE 50 rue LOUIS AR MAND ZI 
LES MILLES  13852 AIX EN PROVENCE présentée par Madame LAURENCE 
VALENCE  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – Madame LAURENCE VALENCE est autorisé(e), dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2016/0831. 
 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 
15 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Il 
conviendra de prévoir l’ajout de 4 panneaux d’information. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Madame LAURENCE VALENCE , 50 rue LOUIS 
ARMAND ZI LES MILLES 13852 AIX EN PROVENCE. 
 
 MARSEILLE,le 04août2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0268 
 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
AFUL du centre commercial Grand Littoral 11 avenue de St-Antoine  13464 
MARSEILLE 16ème présentée par Monsieur Pierre-François Duwat  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 
Article 1er – Monsieur Pierre-François Duwat est autorisé(e), dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2016/0268, sous réserve que les caméras 92 à 95 ne filment pas l’intérieur des sanitaires. 
 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements. 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des 
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du 
code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice 
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code 
du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur Pierre-François Duwat , 11 avenue de St-antoine 13464 MARSEILLE. 
 
 MARSEILLE, le04août2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0861 
 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
UTILE avenue DES CHARTREUX  13004 MARSEILLE 04ème présentée par 
Monsieur CHRISTOPHE CORBEL  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur CHRISTOPHE CORBEL est autorisé(e), dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un 
système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2016/0861. 
 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 
10 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Il 
conviendra de prévoir l’ajout de 5 panneaux d’information sur la surface de 
vente. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Monsieur CHRISTOPHE CORBEL , avenue DES 
CHARTREUX 13004 MARSEILLE. 
 
 Marseille, le 04août2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
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� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0862 
 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
MATERIEAUX SIMC SAS 115 boulevard DE LA MILLIERE  1 3011 
MARSEILLE 11ème présentée par Monsieur SERGE ROUX  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur SERGE ROUX est autorisé(e), dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2016/0862. 
 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 
15 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. 
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au 
dossier présenté. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Monsieur SERGE ROUX , ZI boulevard ST JOSEPH 
CS 70022 04100 MANOSQUE. 
 
 Marseille, le 04août2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  

Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2016-08-04-053 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN
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DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
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pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0863 
 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
MATERIEAUX SIMC SAS 32 avenue DE BRUXELLES  13127 VITROLLES 
présentée par Monsieur SERGE ROUX  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur SERGE ROUX est autorisé(e), dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2016/0863. 
 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 
15 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. 
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au 
dossier présenté. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Monsieur SERGE ROUX , ZI boulevard ST JOSEPH 
CS 70022 04100 MANOSQUE. 
 
 Marseille, le04août2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  

Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2016-08-04-054 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN
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Dossier n° 2016/0864 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
LEONIDAS 235 boulevard de la Libération  13004 MARSEILLE 04ème 
présentée par Madame Chantal VOLQUEMANNE (épouse GARRONE) ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – Madame Chantal VOLQUEMANNE (épouse GARRONE) est 
autorisé(e), dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 
sus-indiquée, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, 
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0864. 
 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 
10 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. 
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au 
dossier présenté. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Madame Chantal VOLQUEMANNE (épouse 
GARRONE) , 235 boulevard de la Libération 13004 MARSEILLE. 
 
 MARSEILLE, le 04août2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0869 
 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
SAS FOURNIL DE BOIS LEMAITRE 98BD  DE LA COMTESSE  13012 
MARSEILLE 12ème présentée par Monsieur PHILIPPE THOMAS  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 
Article 1er – Monsieur PHILIPPE THOMAS est autorisé(e), dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2016/0869, sous réserve réduire le champ de vision de la caméra N°2 en masquant le 
plus possible la voie publique. 
 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 8 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des 
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-
12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans 
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 
du code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur PHILIPPE THOMAS , 98BD  DE LA COMTESSE 13012 MARSEILLE . 
 
 Marseille, le 04août2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
 
 

Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2016-08-04-056 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN
SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION 77



Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,

Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2016-08-04-057

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN

SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION

Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2016-08-04-057 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN
SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION 78



Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 

PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0922 
 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
SAS THICAS / UTILE 534 rue FREDERICO GARCIA LORCA  13300 
SALON DE PROVENCE présentée par Monsieur CHRISTOPHE POUGET  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
 
 
 

Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2016-08-04-057 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN
SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION 79



 

                                

2

A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur CHRISTOPHE POUGET est autorisé(e), dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un 
système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2016/0922. 
 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 
15 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Il 
conviendra de prévoir l’ajout de 4 panneaux d’information sur la surface de 
vente. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Monsieur CHRISTOPHE POUGET , 534 rue 
FREDERICO GARCIA LORCA 13300 SALON DE PROVENCE. 
 
 Marseille, le 04août2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0924 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
CARREFOUR RN 568 13220 CHATEAUNEUF LES MARTIGUES présentée 
par Monsieur CLEMENT, GERARD PSYCHE  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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Article 1er – Monsieur CLEMENT, GERARD PSYCHE est autorisé(e), dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2016/0924. 
 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Il conviendra de prévoir l’ajout de 
panneaux d’information sur la surface de vente y compris sur celle de la station service. 
 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-
12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans 
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 
du code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur CLEMENT, GERARD PSYCHE , route RN 568 13220 CHATEAUNEUF 
LES MARTIGUES . 
 
 Marseille, le 04août2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
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� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0927 
 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
UTILE avenue LEON JOUHAUX  13270 ISTRES présentée par Monsieur 
CHRISTOPHE CORBEL  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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Article 1er – Monsieur CHRISTOPHE CORBEL est autorisé(e), dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un 
système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2016/0927. 
 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 
10 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Il 
conviendra de prévoir l’ajout de 4 panneaux d’information sur la surface de 
vente. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Monsieur CHRISTOPHE CORBEL , avenue LEON 
JOUHAUX 13270 ISTRES. 
 
 Marseille, le 04août 2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0930 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
UTILE rue ROGER SALENGRO  13160 CHATEAURENARD présentée par 
Monsieur CHRISTOPHE CORBEL  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 
Article 1er – Monsieur CHRISTOPHE CORBEL est autorisé(e), dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2016/0930. 
 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. . Il conviendra de prévoir l’ajout de 4 
panneaux d’information sur la surface de vente. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-
12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans 
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 
du code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur CHRISTOPHE CORBEL , rue ROGER SALENGRO 13160 
CHATEAURENARD . 
 
 Marseille, le 04août2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2010/0428 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
RESEAU CLUB BOUYGUES TELECOM 7 rue DE LA REPUBLIQUE   13002 
MARSEILLE 02ème présentée par Madame HELENE ROBERT  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 
Article 1er – Madame HELENE ROBERT est autorisé(e), dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2010/0428. 
 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des 
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-
12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans 
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 
du code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Madame HELENE ROBERT , 1315- avenue LE TECHNOPOLE – 13/15 AVENUE DU 
MARECHAL JUIN 92360 MEUDON LA FORET  . 
 
 Marseille, le04août2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2010/0422 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
RESEAU CLUB BOUYGUES TELECOM route DE CORLAY - CC G D 
VITROLLES   13127 VITROLLES présentée par Madame HELENE ROBERT ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 
Article 1er – Madame HELENE ROBERT est autorisé(e), dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2010/0422. 
 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des 
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-
12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans 
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 
du code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Madame HELENE ROBERT , 1315- avenue LE TECHNOPOLE – 13/15 AVENUE DU 
MARECHAL JUIN 92360 MEUDON LA FORET  . 
 
 Marseille, le 04août2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2008/1853 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
LIDL 240-300  CHEMIN DE LA BEAUVALLE  13100 AIX EN PROVENCE 
présentée par Madame Carole FOURNILLON  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – Madame Carole FOURNILLON est autorisé(e), dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2008/1853. 
 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 
10 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Il 
conviendra de prévoir l’ajout de 5 panneaux d’information sur la surface de 
vente. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Madame Carole FOURNILLON , 960 avenue Olivier 
Perroy - ZI Rousset 13106 ROUSSET. 
 
 Marseille, le 04août2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0771 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
SOGIMA 3 rue URBAIN V  13002 MARSEILLE 02ème présentée par Monsieur 
PIERRE CICOTTO  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur PIERRE CICOTTO est autorisé(e), dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2016/0771. 
 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 
15 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. 
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au 
dossier présenté. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Monsieur PIERRE CICOTTO , 6 place DU 4 
SEPTEMBRE 13007 MARSEILLE. 
 
 Marseille, le 04 août 2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0772 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
SOGIMA 80 boulevard RABATAU  13008 MARSEILLE 08ème présentée par 
Monsieur PIERRE CICOTTO  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur PIERRE CICOTTO est autorisé(e), dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2016/0772. 

 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 
15 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. 
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au 
dossier présenté. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Monsieur PIERRE CICOTTO , 6 place DU 4 
SEPTEMBRE 13007 MARSEILLE. 
 
 Marseille, le 04 août 2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0774 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
RIVAL RENOVATION 1163   ZI CHEMIN DE LA VALLEE  134 00 
AUBAGNE présentée par Monsieur LAURENT REPETTO ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur LAURENT REPETTO est autorisé(e), dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2016/0774. 

 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 
10 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Il 
conviendra de prévoir l’ajout de 2 panneaux d’information. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Monsieur LAURENT REPETTO , 1163   ZI CHEMIN 
DE LA VALLEE 13400 AUBAGNE. 
 
 Marseille, le 04 août 2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  

Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2016-08-04-074 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0773 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
SOGIMA 6 place DU 4 SEPTEMBRE  13007 MARSEILLE 07ème présentée par 
Monsieur PIERRE CICOTTO  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 
Article 1er – Monsieur PIERRE CICOTTO est autorisé(e), dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2016/0773. 
 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des 
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-
12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans 
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 
du code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur PIERRE CICOTTO, 6 place DU 4 SEPTEMBRE 13007 MARSEILLE . 
 
 Marseille, le 04 août 2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0789 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
GARAGE MANELLI 10 chemin du Roy d'Espagne  13009 MARSEILLE 
09ème présentée par Mademoiselle Elodie MANELLI  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – Mademoiselle Elodie MANELLI est autorisé(e), dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2016/0789. 

 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 
15 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Il 
conviendra de prévoir l’ajout de 2 panneaux d’information. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Mademoiselle Elodie MANELLI , 10 chemin du Roy 
d'Espagne 13009 MARSEILLE. 
 
 MARSEILLE, le 04 août 2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0395 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
SARL VERMILLON - CENTRE DE FORMATION 55 rue LOUIS A RMAND  
13852 AIX EN PROVENCE présentée par Monsieur XAVIER GRINDEL  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur XAVIER GRINDEL est autorisé(e), dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2016/0395. 
 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 
14 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Il 
conviendra de prévoir l’ajout d’un panneau d’information à l’intérieur. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Monsieur XAVIER GRINDEL , 55 rue LOUIS 
ARMAND 13852 AIX EN PROVENCE CEXEX 3. 
 
 MARSEILLE, le 04 août 2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0840 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
LOGIREM 3C boulevard CAMILLE FLAMMARION  13001 MARS EILLE 
01er présentée par Monsieur STEPHAN MATIAS   ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur STEPHAN MATIAS  est autorisé(e), dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2016/0840. 
 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 8 
jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Il 
conviendra de prévoir l’ajout d’un panneau d’information à l’intérieur. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Monsieur STEPHAN MATIAS  , 111 boulevard 
NATIONAL 13003 MARSEILLE. 
 
 Marseille, le 04 août 2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  

Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2016-08-04-079 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0846 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
EFFIA STATIONNEMENT MARSEILLE avenue ST JUST  13013 
MARSEILLE 13ème présentée par Monsieur ERIC  POIRIER  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur ERIC  POIRIER est autorisé(e), dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2016/0846. 

 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 
15 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. 
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au 
dossier présenté. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Monsieur ERIC  POIRIER , 1 avenue PIERRE 
SEMARD 13001 MARSEILLE. 
 
 MARSEILLE, le 04 août 2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
 

Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2016-08-04-080 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0847 
 
Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
EFFIA STATIONNEMENT MARSEILLE boulevard DES TILLEUL S  13013 
MARSEILLE 13ème présentée par Monsieur ERIC POIRIER  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur ERIC POIRIER est autorisé(e), dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2016/0847. 
 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 
15 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. 
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au 
dossier présenté. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Monsieur ERIC POIRIER , 1 avenue PIERRE 
SEMARD 13001 MARSEILLE. 
 
 MARSEILLE, le 04 août 2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  

Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2016-08-04-081 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0848 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
EFFIA STATIONNEMENT MARSEILLE rue PROVIDENCE  13001  
MARSEILLE 01er présentée par Monsieur ERIC POIRIER  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur ERIC POIRIER est autorisé(e), dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2016/0848. 
 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 
15 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. 
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au 
dossier présenté. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Monsieur ERIC POIRIER , 1 avenue Pierre sémard 
13001 marseille. 
 
 MARSEILLE, le 04 août 2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  

Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2016-08-04-082 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0866 
 
Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
GIBBES PHARO 59 chemin DE GIBBES  13014 MARSEILLE 14ème présentée 
par Monsieur HACO YAGIR  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur HACO YAGIR est autorisé(e), dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2016/0866. 
 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 
15 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. 
Le nombre et la répartition des panneaux d’information doivent être conformes au 
dossier présenté. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Monsieur HACO YAGIR , 59 chemin DE GIBBES 
13014 MARSEILLE. 
 
 Marseille, le 04 août 2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  

Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2016-08-04-083 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0868 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
MUTUELLE GENERALE DE L'EDUCATION  NATIONALE 20 rue 
GRANET  13100 AIX EN PROVENCE présentée par Monsieur MICHEL 
BRUNET  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
 
 
 

Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2016-08-04-084 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN
SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION 133



 

                                

2

A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur MICHEL BRUNET est autorisé(e), dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2016/0868. 
 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 7 
jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012.Il 
conviendra de prévoir l’ajout d’un panneau d’information à l’intérieur. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Monsieur MICHEL BRUNET , 3 square MAX-
HYMANS 75748 PARIS CEDEX 15. 
 
 Marseille, le 04 août 2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
 

Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2016-08-04-084 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0915 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
SCI BALTHAZAR 2 quai D ARENC  13002 MARSEILLE 02ème présentée par 
Monsieur LAURENT TEZIER  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 
Article 1er – Monsieur LAURENT TEZIER est autorisé(e), dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2016/0915, sous réserve des dispositions de l’article 2.  
 
Article 2:  L’autorisation concerne les 9 caméras extérieures sous réserve de masquer le 
champ de vision de la caméra N°2 de telle sorte qu’elle ne filme pas la voie publique. 
 
Article 3: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 4: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours. 
 
Article 5: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 6:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 7: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des 
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 
Article 8: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-
12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans 
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 
du code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 9: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur LAURENT TEZIER , 104110 boulevard HAUSSMANN 75008 PARIS. 
 
 Marseille, le 04août 2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  

Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2016-08-04-085 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0934 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 
LYCEE MAURICE GENEVOIX avenue GENERAL DE GAULLE  13 700 
MARIGNANE présentée par Madame VERONIQUE PARIS  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – Madame VERONIQUE PARIS est autorisé(e), dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2016/0934. 
 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 
15 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont 
accès aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du 
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de 
laquelle s'exerce le droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un 
pictogramme représentant une caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Il 
conviendra de prévoir l’ajout de 3 panneaux d’information dans les zones 
vidéoprotégées. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et 
R.252-12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de 
délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-
2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à Madame VERONIQUE PARIS , avenue GENERAL 
DE GAULLE 13700 MARIGNANE. 
 
 Marseille, le 04 août 2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  

Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2016-08-04-086 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.84.35.43.31 
� fax 04.84.35.43.25 
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2012/0927 
 

Arrêté portant modification d’un système 
de vidéoprotection 

 

 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 
 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU l’arrêté préfectoral du 12 octobre 2012 portant autorisation d’un système de 
vidéoprotection; 
 

VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé SNC 
PASCAL route NATIONALE  13400 AUBAGNE présentée par Monsieur 
ALAIN PASCAL  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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Article 1er –  Monsieur ALAIN PASCAL est autorisé(e) dans les conditions fixées 
au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée, à modifier l’installation de 
vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le 
n° 2012/0927. 
 

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection 
précédemment autorisée par arrêté préfectoral du 12 octobre 2012 susvisé, dont la 
validité demeure en vigueur jusqu’au 12 octobre 2017. 
 

Article 2 – Les modifications portent sur :  

- ajout d’1 caméra intérieure. 
 
Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 12 octobre 2012  
demeure applicable. 
 

Article 4 – Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à  Monsieur ALAIN PASCAL ,  RN8 - LA TOURTELLE 
13400 AUBAGNE. 

 

Marseille, le 04 août2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.84.35.43.31 
� fax 04.84.35.43.25 
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2008/1910 
 

Arrêté portant modification d’un système 
de vidéoprotection 

 

 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 
 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU l’arrêté préfectoral du 30 juillet 2015 portant autorisation d’un système de 
vidéoprotection; 
 

VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé 
TABAC PRESSE DU CHARREL C.C. ZAC DU CHARREL  13400 AUBAGNE 
présentée par Monsieur THIERRY GUERY  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er –  Monsieur THIERRY GUERY est autorisé(e) dans les conditions 
fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée, à modifier l’installation de 
vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le 
n° 2008/1910, sous réserve de limiter le champ de vision des 2 caméras 
extérieures strictement sur le rideau métallique afin de ne pas visualiser la voie 
publique. 
 

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection 
précédemment autorisée par arrêté préfectoral du 30 juillet 2015 susvisé, dont la 
validité demeure en vigueur jusqu’au 30 juillet 2020. 
 

Article 2 – Les modifications portent sur :  

- ajout de 2 caméras extérieures. 
 
Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 30 juillet 2015  demeure 
applicable. 
 

Article 4 – Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à  Monsieur THIERRY GUERY ,  centre commercial DU 
CHARREL 13400 AUBAGNE. 

 

Marseille, le 04 août 2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.84.35.43.31 
� fax 04.84.35.43.25 
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2015/0318 
 

Arrêté portant modification d’un système 
de vidéoprotection 

 

 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 
 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU l’arrêté préfectoral du 02 novembre 2015 portant autorisation d’un système de 
vidéoprotection; 
 

VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé SO 
BAR 15 place DE LENCHE  13002 MARSEILLE 02ème présentée par Monsieur 
KADER BOUCHENAF  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er –  Monsieur KADER BOUCHENAF est autorisé(e) dans les conditions 
fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée, à modifier l’installation de 
vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le 
n° 2015/0318. 
 

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection 
précédemment autorisée par arrêté préfectoral  du 02 novembre 2015 susvisé, dont 
la validité demeure en vigueur jusqu’au 2 novembre 2020. 
 

Article 2 – Les modifications portent sur :  

- ajout 1 caméra intérieure. 
 
Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 02 novembre 2015  
demeure applicable. 
 

Article 4 – Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à  Monsieur KADER BOUCHENAF ,  15 place DE 
LENCHE 13002 MARSEILLE. 

 

Marseille, le 04 août 2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2013/0627 
 

Arrêté portant modification d’un système 
de vidéoprotection 

 

 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 
 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU l’arrêté préfectoral du 26 novembre 2013 portant autorisation d’un système de 
vidéoprotection; 
 

VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé 
AUBERT PARC D'ACTIVITES LA GRANDE CAMPA LOT N°5  13 480 
CABRIES présentée par Monsieur CLAUDE TSCHANN  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er –  Monsieur CLAUDE TSCHANN est autorisé(e) dans les conditions 
fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée, à modifier l’installation de 
vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le 
n° 2013/0627 sous réserve de l’ajout de 5 panneaux d’information. 
 

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection 
précédemment autorisée par arrêté préfectoral du 26 novembre 2013 susvisé, dont 
la validité demeure en vigueur jusqu’au 26 novembre 2018 . 
 

Article 2 – Les modifications portent sur l’ajout d’une caméra intérieure. 
 
Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 26 novembre 2013  
demeure applicable. 
 

Article 4 – Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à  Monsieur CLAUDE TSCHANN , 4 rue DE LA 
FERME 68705 CERNAY CEDEX. 

 

Marseille, le 04 août2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2011/1020 
 

Arrêté portant modification d’un système 
de vidéoprotection 

 

 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 
 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des 
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU l’arrêté préfectoral du 19 janvier 2012 portant autorisation d’un système de 
vidéoprotection; 
 

VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé PULL 
& BEAR  centre commercial GRAND LITTORAL ZAC SAINT ANDRE  13015 
MARSEILLE 15ème présentée par Monsieur JEAN JACQUES SALAUN; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er –  Monsieur JEAN JACQUES SALAUN est autorisé(e) dans les 
conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée, à modifier l’installation 
de vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous 
le n° 2011/1020 sous réserve de l’ajout de 5 panneaux d’information et de 
réduire la conservation des images à 15 jours. 
 

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection 
précédemment autorisée par arrêté préfectoral du 19 janvier 2012 susvisé, dont la 
validité demeure en vigueur jusqu’au 19 janvier 2017. 
 

Article 2 – Les modifications portent sur l’ajout de 4 caméras intérieures.  

 
Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 19 janvier 2012 demeure 
applicable. 
 

Article 4 – Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à  Monsieur JEAN JACQUES SALAUN , 50 avenue DU 
TERROIRS DE FRANCE 75012 PARIS. 

 

Marseille, le 04 août 2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2008/0936 
 

Arrêté portant modification d’un système 
de vidéoprotection 

 

 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 
 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU l’arrêté préfectoral du 06 octobre 2014 portant autorisation d’un système de 
vidéoprotection; 
 

VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé 
LIDL 2 RUE GASTON FLOTTE  13012 MARSEILLE 12ème présentée par 
Monsieur Bruno MARECCHIA  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er –  Monsieur Bruno MARECCHIA est autorisé(e) dans les conditions 
fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée, à modifier l’installation de 
vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le 
n° 2008/0936 sous réserve de l’ajout de 5 panneaux d’information. 
 

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection 
précédemment autorisée par arrêté préfectoral du 06 octobre 2014 susvisé, dont la 
validité demeure en vigueur jusqu’au 06 octobre 2019. 
 

Article 2 – Les modifications portent sur l’ajout d’une caméra extérieure. 

 
Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 06 octobre 2014  
demeure applicable. 
 

Article 4 – Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à  Monsieur Bruno MARECCHIA ,  960 avenue Olivier 
Perroy - ZI Rousset 13106 ROUSSET. 

 

Marseille, le 04août2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
 
 
 
 
 

Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2016-08-04-065 - ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D'UN
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2015/0481 
 

Arrêté portant modification d’un système 
de vidéoprotection 

 

 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 
 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU l’arrêté préfectoral du 30 juillet 2015 portant autorisation d’un système de 
vidéoprotection; 
 

VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé 
LIBRAIRIE PRADO PARADIS SARL 19 avenue DE MAZARGUES   13008 
MARSEILLE 08ème présentée par Monsieur FREDERIC PIETRI  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er –  Monsieur FREDERIC PIETRI est autorisé(e) dans les conditions 
fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée, à modifier l’installation de 
vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le 
n° 2015/0481 sous réserve de l’ajout de 5 panneaux d’information. 
 

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection 
précédemment autorisée par arrêté préfectoral du 30 juillet 2015 susvisé, dont la 
validité demeure en vigueur jusqu’au 30 juillet 2020 . 
 

Article 2 – Les modifications portent sur l’ajout de 4  caméras intérieures.  

 
Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 30 juillet 2015 demeure 
applicable. 
 

Article 4 – Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à  Monsieur FREDERIC PIETRI ,  19 avenue DE 
MARZARGUES 13008 MARSEILLE. 

 

Marseille, le 04août2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2009/0196 
 

Arrêté portant modification d’un système 
de vidéoprotection 

 

 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 
 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU l’arrêté préfectoral du 04 mars 2015 portant autorisation d’un système de 
vidéoprotection; 
 

VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé 
CARREFOUR LA CIOTAT 30 chemin DU PUITS DE BRUNET  13600 LA 
CIOTAT présentée par Monsieur FREDERIC FARAJI  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er –  Monsieur FREDERIC FARAJI est autorisé(e) dans les conditions 
fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée, à modifier l’installation de 
vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le 
n° 2009/0196 sous réserve de réduire le délai de conservation des images à 15 
jours et d’ajouter des panneaux d’information dans les nouvelles zones 
vidéoprotégées. 
 

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection 
précédemment autorisée par arrêté préfectoral du 04 mars 2015 susvisé, dont la 
validité demeure en vigueur jusqu’au 04 mars 2020. 
 

Article 2 – Les modifications portent sur l’ajout de 5 caméras extérieures. 
 
Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 04 mars 2015 demeure 
applicable. 
 

Article 4 – Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à  Monsieur FREDERIC FARAJI ,  26 chemin DU PUITS 
DE BRUNET 13600 LA CIOTAT. 

 

Marseille, le 04 août 2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2009/0119 
 

Arrêté portant modification d’un système 
de vidéoprotection 

 

 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 
 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU l’arrêté préfectoral du 22 juin 2015 portant autorisation d’un système de 
vidéoprotection; 
 

VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé 
FNAC MARSEILLE FNAC CENTRE BOURSE  13231 MARSEILLE 02ème 
présentée par Monsieur FRANCK BUTTIGIEG  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er –  Monsieur FRANCK BUTTIGIEG est autorisé(e) dans les conditions 
fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée, à modifier l’installation de 
vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le 
n° 2009/0119. 
 

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection 
précédemment autorisée par arrêté préfectoral du 22 juin 2015 susvisé, dont la 
validité demeure en vigueur jusqu’au 22 juin 2020. 
 

Article 2 – Les modifications portent sur la nouvelle implantation des caméras déjà 
autorisées.  

 
Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 22 juin 2015  demeure 
applicable. 
 

Article 4 – Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à  Monsieur FRANCK BUTTIGIEG ,  17 cours 
BELSUNCE CENTRE COMMERCIAL BOURSE 13001 MARSEILLE. 

 

Marseille, le 04 août 2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2008/0184 
 

Arrêté portant modification d’un système 
de vidéoprotection 

 

 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 
 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU l’arrêté préfectoral du 18 décembre 2013 portant autorisation d’un système de 
vidéoprotection; 
 

VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé 
PRINTEMPS chemin DE LA SABLIERE C/C LA VALENTINE  1 3011 
MARSEILLE 11ème présentée par Monsieur Frederic Gardin  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er –  Monsieur Frederic Gardin est autorisé(e) dans les conditions fixées 
au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée, à modifier l’installation de 
vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le 
n° 2008/0184 sous réserve de réduire le délai de conservation des images à 15 
jours. 

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection 
précédemment autorisée par arrêté préfectoral du 18 décembre 2013 susvisé, dont 
la validité demeure en vigueur jusqu’au 18 décembre 2018 . 
 

Article 2 – Les modifications portent sur l’ajout de 11 caméras intérieures. 

 
Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté 18 décembre 2013  demeure 
applicable. 
 

Article 4 – Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à  Monsieur Frederic Gardin , chemin De La sablière  
13011 Marseille. 

 

Marseille, le 04 août 2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2011/1028 
 

Arrêté portant modification d’un système 
de vidéoprotection 

 

 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 
 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 

VU l’arrêté préfectoral du 19 janvier 2012 portant autorisation d’un système de 
vidéoprotection; 
 

VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé 
CLINIQUE DE L ETANG DE L OLIVIER 4 rue CARPENTIER  13801 
ISTRES présentée par Madame JEAN -LUC LABROSSE   ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 
du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er –  Madame JEAN -LUC LABROSSE est autorisé(e) dans les conditions 
fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée, à modifier l’installation de 
vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le 
n° 2011/1028 sous réserve de réduire le délai de conservation des images à 15 
jours. 
 

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection 
précédemment autorisée par arrêté préfectoral du 19 janvier 2012 susvisé, dont la 
validité demeure en vigueur jusqu’au 19 janvier 2017. 
 

Article 2 – Les modifications portent sur l’ajout de 3 caméras intérieures.  

 
Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 19 janvier 2012  
demeure applicable. 
 

Article 4 – Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié à  Madame JEAN -LUC LABROSSE, 4 rue 
CARPENTIER 13801 ISTRES. 

 

Marseille, le 04 août 2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par JEAN PHILIPPE BARABINO 
� 4332 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
 
Dossier n° 2011/0525 
 

Arrêté portant renouvellement d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité 
intérieure; 

 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes 
techniques des systèmes de vidéoprotection ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 07 novembre 2011 portant autorisation d’un 
système de vidéoprotection; 
 

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé 
situé COLIPOSTE - Groupe La Poste 230 rue Frédéric joliot - Pole 
d'activités d'Aix les Mille  13581 AIX EN PROVENCE, présentée 
par Monsieur Gérard DAUTREPPE  ; 

 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa 
séance du 19 mai 2016 ; 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  
du 07 novembre 2011, est reconduite, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée 
sous le n° 2011/0525, sous réserve de porter le délai de conservation des 
images à 15 jours. 
 

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 07 novembre 2011  
demeurent applicables. 
 

Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra 
faire l'objet d'une demande d’autorisation auprès des services préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
 
Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente 
autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter 
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et R.252-12 du code de la 
sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles 
elle a été délivrée. 
 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des articles du code de la 
sécurité intérieure susvisés. Elle est délivrée sans préjudice d'autres 
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code 
pénal...). 
 
Article 5 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle 
autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant 
l’échéance de ce délai. 
 

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des 
Bouches-du-Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le 
colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur 
Gérard DAUTREPPE Gérard 62 rue Camille Desmoulins 92441 Issy 
lesd moulineaux. 
 

 Marseille, le 04 août 2016 
 

Pour le Préfet de Police  
Des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’administration générale 
Signé 

Anne-Marie ALESSANDRINI  
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            DIRECTION DES COLLECTIVITÉS LOCALES
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            BUREAU DES INSTALLATIONS ET TRAVAUX
   RÉGLEMENTÉS POUR LA PROTECTION DES MILIEUX
                                            ---------
Dossier suivi par : Mme HERBAUT
Tél. : 04.84.35.42.65
Fax : 04.84.35.42.00
N° 148-2016 PC                                                                         

ARRÊTÉ COMPLÉMENTAIRE 

 modifiant l’arrêté préfectoral n°136-2011 DIG/EA du 18 juin 2013
autorisant Voies Navigables de France (VNF) à réaliser les travaux de protection

 contre les crues du Rhône sur l'écluse d'Arles

Commune d'Arles

__________________

Le Préfet 
de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

_________________

Vu le code de l’environnement et notamment son titre 1er du livre II ;

Vu le code de l’environnement et notamment les articles R.214-17 et R.214-18 relatifs aux dispositions applicables aux opérations
soumises à autorisation, dans sa version antérieure au 12 mai 2015 et les articles R.214-112 à R.214-132 relatifs à la sécurité et à la
sûreté des ouvrages hydrauliques, dans sa version antérieure au 12 mai 2015 ;

Vu le décret n°2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou aménagés en vue de prévenirles
inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques et notamment ses articles 30 et 31 ;

Vu l’arrêté ministériel du 29 février 2008 fixant des prescriptions relatives à la sécurité et à la sûreté des ouvrages hydrauliques
modifié par l’arrêté du 16 juin 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel du 18 février 2010 précisant les catégories et critères des agréments des organismes intervenantpour la
sécurité des ouvrages hydrauliques ainsi que l’organisation administrative de leur délivrance ;

Vu l’arrêté ministériel du 16 septembre 2016 modifiant l’arrêté du 31 août 2016 portant agrément d’organisme intervenantpour la
sécurité des ouvrages hydrauliques ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée approuvé par le préfet coordonnateur
de bassin le 20 novembre 2009 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°136-2011 DIG/EA du 18 juin 2013 autorisant au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement
Voies Navigables de France (VNF) à réaliser les travaux de protection contre les crues du Rhône sur l'écluse d'Arles et prescrivant
des mesures complémentaires de suivi relatives à l'exploitation et à la surveillance des ouvrages de protection contreles crues du
Rhône dans la traversée d'Arles, sur la commune d'Arles ;

.../...
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Vu la demande de modification de la cote de rehausse de la porte amont de l’écluse d’Arles déposée par Voies Navigables de
France en date du 04 avril 2016 ;

Vu le rapport et les propositions en date du 14 octobre 2016 de l’inspection des ouvrages hydrauliques ;

Vu l’avis favorable émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques lors de sa
séance du 23 novembre 2016 ;

Vu le projet d'arrêté notifié pour observations éventuelles à Voies Navigables de France par courrier du 23 novembre 2016 ;

Vu la réponse formulée par la Directrice territoriale Rhône Saône de Voies Navigables de France par courrier du 6 décembre
2016 ;

Considérant que la porte amont de l’écluse d’Arles, dont Voies Navigables de France assure la gestion, présente une hauteur
supérieure à un mètre et protège une zone dite « Fourchon à Barcarin » contenant une population résidente comprise entre 1000 et
50 000 personnes et qu’elle répond aux critères de la catégorie B de classement des digues de protection contre les inondations au
sens de l’article R.214-113 du code de l’environnement dans sa rédaction antérieure au 12 mai 2015 ;

Considérant que les travaux de rehausse de la porte amont de l’écluse d’Arles s’inscrit dans le cadre du schéma de gestion des
inondations du Rhône aval du Plan Rhône ;

Considérant que la cote de rehausse initialement prescrite par l’arrêtépréfectoral du 18 juin 2013 fixée à 7,30 mètres NGF ne
tenait pas compte de l’incertitude des modèles hydrauliques (20 centimètres) et de la revanche de sécurité (30 centimètres) ;

Considérant qu’à la cote 7,30 mètres NGF, en cas de crue exceptionnelle, la surverse au-dessus de la porte amont pourrait
conduire à la rupture de la porte aval et par effet cascade à la rupture de la porte amont ; 

Considérant qu’il y a lieu de fixer une prescription complémentaire portant la cote de rehausse de la porte amont de l’écluse
d’Arles à 7,80 mètres NGF ;

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 er  - MODIFICATIONS 

La prescription de l’article 2 « rehausse de la porte amont de l’écluse d’Arles à la cote 7,30 mètres NGF » de l’arrêté préfectoral du
18 juin 2013 est remplacée par « rehausse de la porte amont de l’écluse d’Arles à la cote 7,80 mètres NGF ».

La prescription de l’article 8 « 7,30 mètres NGF pour la porte amont de l’écluse correspondant au niveau de la crue exceptionnelle
sans revanche » de l’arrêté préfectoral du 18 juin 2013 est remplacée par « 7,80 mètres NGF pour la porte amont de l’écluse
correspondant au niveau de la crue exceptionnelle avec une revanche ».

ARTICLE 2  - AUTRES PRESCRIPTIONS

Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n°136-2011 DIG/EA du 18 juin 2013 autorisant au titre de l'article L.214-3 du code
de l'environnement Voies Navigables de France (VNF) à réaliser les travaux de protection contre les crues du Rhône sur l'écluse
d'Arles et prescrivant des mesures complémentaires de suivi relatives à l'exploitation et à la surveillance des ouvrages de protection
contre les crues du Rhône dans la traversée d'Arles, sur la commune d'Arles sont inchangées.

ARTICLE 3  - DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

.../...
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ARTICLE 4  - PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS

Une copie de cet arrêté sera affichée pendant un mois au moins en mairie d'Arles.

Cet acte sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Il sera mis à la disposition du public sur le site internet de la préfecture des Bouches-du-Rhône pendant une durée d’au moins 1 an.

ARTICLE 5  - VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent, par le bénéficiaire, dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification, parles tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées
ou leurs groupements dans un délai d’un an à compter de sa publication au recueil des actes administratifs, dans les conditions des
articles L.214-10 et R.514-3-1 du code de l’environnement. 

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration
pendant plus deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à
l’article R.421-2 du code de justice administrative.

ARTICLE 6  - EXÉCUTION

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Le Sous-Préfet d'Arles,
Le Maire de la commune d'Arles,
Le Chef du service départemental de l'Office National de l'Eau et des Milieux Aquatiques,
La Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Provence-Alpes-Côte d'Azur,
La Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-Rhône-Alpes,
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

et toutes autorités de Police et de Gendarmerie ainsi que lesagents visés par l'article L.216-3 du code de l’environnement, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la Directrice territoriale Rhône Saône de
Voies Navigables de France.

Pour le Préfet

et par délégation

La Secrétaire Générale Adjointe

signé

Maxime AHRWEILLER
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2016-12-08-004

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  Alimentation en eau potable

par le Canal de Provence de l’entreprise SAMPEC

BATIMENT

gérée par Mr Jean-Philippe BACIGALUPO

située Domaine des Cazeaux – Route de Berre - 13510

EGUILLES - n° de parcelle : BC 164 
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

                       
                                    PRÉFECTURE                                                                 Marseille, le 08 décembre 2016 

           DIRECTION DES COLLECTIVITÉS LOCALES
     DE L'UTILITÉ PUBLIQUE ET DE L'ENVIRONNEMENT
                                        ---------
           BUREAU DES INSTALLATIONS ET TRAVAUX
   RÉGLEMENTÉS POUR LA PROTECTION DES MILIEUX
                                        ---------

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 

                       Alimentation en eau potable par le Canal de Provence
                       de l’entreprise SAMPEC BATIMENT

                       gérée par Mr Jean-Philippe BACIGALUPO
                            située Domaine des Cazeaux – Route de Berre – 13510 EGUILLES

n° de parcelle : BC 164 
_________________

Le Préfet
de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

_________________

VU le Code de la Santé Publique, et notamment ses articles L.1321-1 et suivants et ses articles R.1321-1
et suivants,

VU le Règlement Sanitaire Départemental,

VU la demande présentée par le pétitionnaire le 26 septembre2009 en vue d’être autorisé à utiliser l’eau
du Canal de Provence pour la consommation humaine, 

VU le rapport de la Délégation Territoriale des Bouches-du-Rhône de l’Agence Régionale PACA
du 22 novembre 2016,

VU l’avis exprimé par le Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et
Technologiques le 7 décembre 2016,

CONSIDERANT la nécessité de protéger la ressource en eau destinée à la production d’eau potable de
l’intéressé,

CONSIDERANT l’impossibilité de raccorder les constructions au réseau public d’eau potable,

SUR PROPOSITION de la Délégation Départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence Régionale de
Santé PACA,

.../…
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ARRÊTE

Article 1  er : Monsieur Jean-Philippe BACIGALUPO, gérant de l’entreprise SAMPEC BATIMENT, est
autorisé à utiliser l’eau du Canal de Provence afin d’alimenter en eau potable son entreprise
SAMPEC BATIMENT située Domaine des Cazeaux – Route de Berre –13510 EGUILLES,
n° de parcelle BC 164.

Article 2 : Les besoins pour la consommation humaine et les usages sanitaires sont estimés
à 0,64 m3/h maximum. 

Article 3 : Les eaux distribuées devront répondre aux exigences de qualité prévues aux articles
R.1321-1 à 1321-66 du Code de la Santé Publique et à leurs textes d’application.
La vérification de la qualité de l’eau sera assurée conformément au programme fixé selon
les dispositions des mêmes articles. Ces contrôles seront réalisés aux frais du pétitionnaire
par un laboratoire agréé par le Ministère de la Santé et les résultats transmis à la Délégation
Départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence Régionale de Santé PACA.

Article 4 : Un dispositif de traitement composé de deux préfiltres et d’une lampe UV d’une capacité
de 2m3/h, équipée d’une cellule de contrôle, potabilise l’eau brute du canal de Provence
avant distribution. 

Article 5 : Tout incident éventuel sur ce dispositif de traitement devra être signalé immédiatement à
l’autorité sanitaire.

Article 6 : L’arrivée d’eau brute du canal de Provence devra être équipée d’un dispositif de comptage
approprié et d’un robinet de prise d’eau brute. 

Article 7 : Tout projet de modification des installations ou des conditions d’exploitation devra être
déclaré préalablement à l’autorité sanitaire.

Article 8 : Les constructions devront obligatoirement être raccordées au réseau public d’eau potable
en cas d’extension de celui-ci dans ce secteur.

Article 9 : En l'absence de mise en service de l'installation dans un délai de cinq ans à compter de la
notification de l'arrêté d'autorisation et en applicationde l'article R1321-10 du code de la
santé publique, l'autorisation sera réputée caduque.

Article 10 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement grave aux obligations du
titulaire de l’autorisation, notamment en matière de contrôle sanitaire, de dégradation de la
qualité de l’eau ou de raccordement au réseau public d’eau potable des constructions.

Article 11 : Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours auprèsdu Tribunal Administratif de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification. 

Article 13 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-préfet
d’Aix-en-Provence, le Maire d’Eguilles, le Directeur Général de l’Agence Régionale de
Santé PACA, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 

                  

    Pour le Préfet
                                                       et par délégation

                                                      La Secrétaire Générale Adjointe

                                                      signé

                                                           Maxime AHRWEILLER
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2016-12-08-002

ARRÊTÉ PREFECTORAL Alimentation en eau potable

par forage   de deux logements dont l’un est destiné à

l’hébergement d’ouvriers agricoles appartenant à Monsieur

EL ASERY Abdélaziz et situés chemin de l’Ecureuil, 

quartier Coussoul Nord à MOURIES (13890), 

n° parcelles : CD65 et 66
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

                       
                                    PRÉFECTURE                                                         Marseille, le  8 décembre 2016

           DIRECTION DES COLLECTIVITÉS LOCALES
     DE L'UTILITÉ PUBLIQUE ET DE L'ENVIRONNEMENT
                                        ---------
           BUREAU DES INSTALLATIONS ET TRAVAUX
   RÉGLEMENTÉS POUR LA PROTECTION DES MILIEUX
                                        ---------

ARRÊTÉ PREFECTORAL

Alimentation en eau potable par forage  
de deux logements dont l’un est destiné à l’hébergement d’ouvriers agricoles

 appartenant à Monsieur EL ASERY Abdélaziz 
et situés chemin de l’Ecureuil, 

quartier Coussoul Nord à MOURIES (13890), 
n° parcelles : CD65 et 66
_________________

Le Préfet
de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

_________________

VU le Code de la Santé Publique, et notamment ses articles L.1321-1 et suivants et ses articles R.1321-1
et suivants,

VU le Règlement Sanitaire Départemental,

VU la demande présentée par Monsieur EL ASERY Abdélaziz le 5 mars 2016 en vue d’être autorisé à
utiliser l’eau d’un forage pour la consommation humaine, 

VU le rapport de l’hydrogéologue agréé du 10 novembre 2016,

VU le rapport de la Délégation Départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence Régionale de Santé
PACA du 18 novembre 2016,

VU l’avis exprimé par le Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et
Technologiques le 07 décembre 2016,

CONSIDERANT la nécessité de protéger la ressource en eau destinée à la production d’eau potable de
l’intéressé,

CONSIDERANT l’impossibilité de raccorder la construction au réseau public d’eau potable,

SUR PROPOSITION de la Délégation Départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence Régionale de
Santé PACA,

..../…
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ARRÊTE

Article 1er Monsieur EL ASERY Abdélaziz est autorisé à utiliser l’eau d’un forage afin d’alimenter en
eau potable deux logements dont l’un est destiné à l’hébergement d’ouvriers agricoles
situés chemin de l’Ecureuil, quartier Cousoul Nord à MOURIES (13890), n° de parcelle
CD65 et 66.

Article 2 Les besoins pour la consommation humaine et les usages sanitaires sont estimés
à 2,5 m3/jour maximum.

Article 3     : Les eaux distribuées devront répondre aux exigences de qualité prévues aux articles
R.1321-1 à 1321-66 du Code de la Santé Publique et à leurs textes d’application.
La vérification de la qualité de l’eau sera assurée conformément au programme fixé selon
les dispositions des mêmes articles. Ces contrôles seront réalisés aux frais du pétitionnaire
par un laboratoire agréé par le Ministère de la Santé et les résultats transmis à la Délégation
Territoriale des Bouches-du-Rhône de l’Agence Régionale de Santé PACA.

Article 4 : En cas de non-conformité aux normes de qualité, un dispositif de traitement devra être mis
en place après avis de la Délégation Départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence
Régionale de Santé PACA.

Article 5 Tout incident éventuel devra être signalé immédiatement à l’autorité sanitaire.

Article 6 : Le forage devra être équipé d’un dispositif de comptage approprié et d’un robinet de prise
d’eau brute.

Article 7 : La tête de forage devra être entourée d’un cuvelage surélevé de 0,40 mètre protégé par un
capot étanche cadenassé. 

Article 8 : La cuve à fioul présente dans l’entrepôt existant devra être équipée d’un bac de rétention de
capacité égale au volume de la cuve. Les produits phytosanitaires devront être stockés dans
un local indépendant dont le sol sera rendu étanche.

Article 9 : Aucun dispositif d’assainissement non collectif ne devraêtre implanté et aucun travaux,
activités, stationnement permanents de véhicules, matière ou produit susceptible d’altérer la
qualité de l’eau ne devra être effectué, entreposé ou épandudans un rayon de 35 mètres
autour du forage.

Article 10 : Tout projet de modification des installations ou des conditions d’exploitation devra être
déclaré préalablement à l’autorité sanitaire.

Article 11 : Les logements devront obligatoirement être raccordés au réseau public d’eau potable en cas
d’extension de celui-ci dans ce secteur.

Article 12 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement grave aux obligations du
titulaire de l’autorisation, notamment en matière de contrôle sanitaire, de dégradation de la
qualité de l’eau ou de raccordement au réseau public d’eau potable des constructions.

Article 13 : Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours auprèsdu Tribunal Administratif de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification. 

Article 14 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-préfet d’Arles, le
Maire de Mouriès, le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé PACA, sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 

Pour le Préfet
et par délégation

La Secrétaire Générale Adjointe

signé

Maxime AHRWEILLER
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2016-12-08-003

ARRETE PREFECTORAL Alimentation en eau potable

par le réseau du canal de Provence

 et par une source du domaine du GRAND SAMBUC situé

CD11 à VAUVENARGUES (13126), n° parcelle:243,

section A08  
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

                       
                                    PRÉFECTURE                                                                            Marseille, le 08 décembre 2016 

           DIRECTION DES COLLECTIVITÉS LOCALES
     DE L'UTILITÉ PUBLIQUE ET DE L'ENVIRONNEMENT
                                        ---------
           BUREAU DES INSTALLATIONS ET TRAVAUX
   RÉGLEMENTÉS POUR LA PROTECTION DES MILIEUX
                                        ---------

ARRETE PREFECTORAL

Alimentation en eau potable 
par le réseau du canal de Provence

 et par une source du domaine du GRAND SAMBUC 
situé CD11 à VAUVENARGUES (13126),

n° parcelle:243, section A08  
_________________

Le Préfet
de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

_________________

VU le Code de la Santé Publique, et notamment ses articles L.1321-1 et suivants et ses articles R.1321-1 et suivants,

VU le Règlement Sanitaire Départemental,

VU la demande présentée par le pétitionnaire, la SARL Valensole le 8 février 2013 (complétée en septembre 2016)
en vue d’être autorisé à utiliser l’eau du canal de Provence et d’une source du domaine du Grand Sambuc pour la
consommation humaine, 

VU le rapport de l’hydrogéologue agréé du 10 octobre 2013,

VU le rapport de la Délégation Départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence Régionale de Santé PACA du
20 octobre 2016,

VU l’avis exprimé par le Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques
le 07 décembre 2016,

CONSIDERANT la nécessité de protéger la ressource en eau destinée à la production d’eau potable de l’intéressé,

CONSIDERANT l’impossibilité de raccorder les constructions au réseau public d’eau potable,

SUR PROPOSITION de la Délégation Départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence Régionale de Santé
PACA,

.../…
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ARRÊTE

Article 1  er : La SARL la VALENSOLE est autorisée à utiliser l’eau du canal de Provence et d’une source du
domaine du Grand Sambuc afin d’alimenter en eau potable un château (comprenant une salle de
réception, une cuisine, des sanitaires et une dizaine de chambres), une habitation (comprenant quatre
logements), un garage avec des sanitaires, une habitation et les sanitaires d’un circuit automobile
situés CD11 à VAUVENARGUES (13126).

Article 2 : Les besoins pour la consommation humaine et les usages sanitaires sont estimés à 10 m3/jour
maximum. 

Article 3 : Les eaux distribuées devront répondre aux exigences de qualité prévues aux articles R.1321-1
à 1321-66 du Code de la Santé Publique et à leurs textes d’application. La vérification de la qualité
de l’eau sera assurée conformément au programme fixé selon les dispositions des mêmes articles.
Ces contrôles seront réalisés aux frais du pétitionnaire par un laboratoire agréé par le Ministère de la
Santé et les résultats transmis à la Délégation Départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence
Régionale de Santé PACA.

                      
Article 4 : Les dispositifs de traitement devront être rigoureusement et régulièrement entretenus.

Article 5 : Tout incident éventuel devra être signalé immédiatement à l’autorité sanitaire.

Article 6 : Aucun parcage d’animaux, entreposage de déchets de toute nature, stationnement de véhicules à
moteur thermique, épandage de fumier, lisier ou boues de station d’épuration, installation de
canalisation transportant des produits polluants, création d’excavation, mise en place de dispositifs
d’assainissement non collectif, stockage de tous produitschimiques, d’hydrocarbures ou de tous
produits pouvant entrainer une dégradation de la qualité del’eau ne devra être effectué dans un rayon
de 35 mètres autour de la source.

Article 7 : Tout projet de modification des installations ou des conditions d’exploitation devra être déclaré
préalablement à l’autorité sanitaire.

Article 8 : Les constructions devront obligatoirement être raccordées au réseau public d’eau potable en cas
d’extension de celui-ci dans ce secteur.

Article 9 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement grave aux obligations du titulaire de
l’autorisation, notamment en matière de contrôle sanitaire, de dégradation de la qualité de l’eau ou
de raccordement au réseau public d’eau potable des constructions.

Article 10 : Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours auprèsdu Tribunal Administratif de Marseille dans
un délai de deux mois à compter de sa date de notification. 

Article 11 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-préfet d’Aix-en-Provence,
le Maire de Vauvenargues, le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé PACA, sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 

                 
Pour le Préfet

et par délégation
La Secrétaire Générale Adjointe

signé

Maxime AHRWEILLER
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